
COMPTE-RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 3 DECEMBRE 2020 

 

 

Etaient présents : Mesdames et Messieurs DELAIGUE Dominique, LERAT Catherine, DEFEZ Gérard, DEJOLLAT Daniel, BONDOUX Christel, 

BOSSU Marie, SCHOUMACHER Michel, JOLY Claire, CAILLAUD Stéphane, CORBEAU Nathalie, LHERPINIERE Gilles, PERRIN Jérôme, 

PRAULY Jean-Claude, RIVIERE Stéphane, GAGNOT Cécile, ROBIN Wilfried, JACQUET Alain, MULTON Jean-Michel, ROLLET Didier, LIAUDOIS 

Michel, CHAMPIGNY Daniel, JEUNESSE Hervé, MERIOT Claude, BAUDOUX Régine, CAILLAUD Roland, REMBAULT Alain-Marie, DARNAULT 

Joël, AUBRY Andrée, SERVEUX Claude, BERNARD Thierry, CHEZEAUX Jean-Louis, MATHE Raymond, DRUI Martial, LACOU Lydie, 

DAVAILLAUD Véronique, GUENAND Thierry, HERVO Dominique, DAMET Joël. 

 

Le Conseil Communautaire approuve à l’unanimité le compte-rendu de la séance du 22 Octobre 2020. 

 

 

POINT SUR LA RENTREE SCOLAIRE 2020/2021 ET PREVISIONS 2021/2022 

Monsieur Champigny, Vice-président fait un point sur la situation des écoles de la Communauté de Communes à la rentrée. Quelques 

écoles ont été alertées sur la fragilité de leurs effectifs : RPI Douadic, Lingé, Lureuil, l’école de Pouligny, l’école de Tournon et Thenay, 

Rivarennes Chitray. Des rencontres avec les maires ont été organisées. 

 

ECOLE Nombre de classes Effectif 
Moy / 

classe 

Ciron 2 classes 38 19,00 

Concremiers 3 classes 62 20,67 

Douadic 1 classe 13 13,00 

La Pérouille 1 classe 18 18,00 

Le Blanc J Ferry 8 classes 154 19,25 

Le Blanc Mat G Sand 5 classes 93 18,60 

Le Blanc V Haute 7 classes 129 18,43 

Lureuil 1 classe 13 13,00 

Mérigny 2 classes 40 20,00 

Nuret le Ferron 1 classe 19 19,00 

Oulches 1 classe 22 22,00 

Pouligny Saint Pierre 5 classes 93 18,60 

Rivarennes 2 classes 44 22,00 

Rosnay 2 classes 36 18,00 

Ruffec le Château 3 classes 51 17,00 

Thenay 4 classes 63 15,75 

Tournon G Sand 7 classes 121 17,29 

Vigoux 2 classes 32 16,00 

TOTAL 1041   

 

Le RPI Chazelet, Luzeret, Sacierges Saint Martin, Saint Civran et Roussines : Le conseil communautaire émet à l’unanimité un avis 

favorable à la dissolution du syndicat de RPI. Un agent serait transféré à la Communauté de Communes, les autres à la commune de 

Roussines avec laquelle une convention serait signée. Le Vice-Président Daniel CHAMPIGNY rencontrera les délégués du RPI. 

 

TARIFS 2021 

Cantines 

Le Conseil Communautaire fixe les tarifs de cantine suivants à compter du 1er septembre 2021 : Enfants au forfait : 2,85 €,  Enfants 

majorés : 3,35 €, Adultes 4,70 €, stagiaires scolaires, assistants d’éducation : 2,85 €. 

 

Madame Nathalie CORBEAU, Vice-Présidente, soulève la question des impayés de cantine qui représentent environ 200 000 €. Elle 

indique également que d’après un rapport de 2017 du Conseil national d’évaluation du système scolaire (Cnesco) le prix moyen d’un 

repas facturé aux familles est de 3.30 €.  

 

Garderies péri-scolaires 

Le Conseil Communautaire décide le maintien des tarifs pour l'année 2021 :  

 présence enfant en garderie matin : 1 € 

 présence enfant en garderie soir : 1 € 

 si récupération de l'enfant après l'heure de fermeture du soir : pénalité de 5 € 

 

 

 



 

ALSH  

Le Conseil Communautaire fixe les tarifs suivants à compter du 1er janvier 2021 

 

Quotient Familial 
Prix Journée enfant 

avec repas 

Prix journée enfant sans 

repas 

Prix demi journée 

enfant avec repas 

0 à 565 € 5.87 3.96 4.75 

566 à 765 € 8.00 5.35 6.45 

766 à 965 € 10.86 7.27 8.73 

966 € et plus 12.54 10.22 10.22 

 

Animations estivales  

Le Conseil Communautaire fixe les tarifs ci-après à compter du 1er janvier 2021 : 

- Une cotisation de 20 € pour toutes les activités pour les jeunes de 6 à 16 ans ; 

- Mini-camps : s’ajoute à la cotisation initiale ci-dessus un supplément de 15 € par journée et par enfant ou 7,50 € par demi-

journée et par enfant.  

 

Espace de loisirs  

Objet Tarifs 2020 

Glaces  2,00 € 

Boissons  2,00 € 

Balle perdue 2,00 € 

Freesbee ou ballon perdu 10,00 € 

Vente de balles 2,00 € 

Caution vélo à assistance électrique, par vélo  500,00 € 

Location la 1/2 journée par vélo 9,00 € 

Location la journée par vélo 12,00 € 

Entrée groupes (minimum 8 personnes, 

Associations, ALSH, CE), par personne 2,00 € 

Swin-Golf + Disc-Golf + Foot-In-Golf + Piscine 

 Entrée adulte  5.00 € 

 Entrée - 18 ans   3.00 € 

 Entrée - 12 ans  2.00 € 

 Swin-Golf + Disc-Golf + Foot-In-Golf  

 Entrée adulte  3.00 € 

 Piscine  

 Entrée (tarif unique)  2.00 € 

  Plancha-Concert / Apéro-Concert  

 Sandwichs  2.50 €  

 Repas complet  12.00 € 

 Planche dégustation  6,00 € 

 Bouteille vin  8,00 € 

Vin au verre  1,00 € 

 Consigne Gobelet CDC  1,00 € 

 

  

 

COMPTABILITE 

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT : 25% des crédits inscrits  

L’article 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales modifié par la loi n° 2012-1510 du 29 Décembre 2012 art 37 permet aux 

collectivités qui n’ont pas adopté leur budget avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique de mettre en recouvrement et 



d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de 

l’année précédente. Elles sont en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 

venant à échéance avant le vote du budget. En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril en l’absence d’adoption du 

budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater 

les dépenses d‘investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits 

afférents au remboursement de la dette. 

Ceci n’est pas une inscription budgétaire supplémentaire. Cela permet simplement de payer des dépenses non connues en fin d’année 

ou imprévues avant le vote du budget. Les articles budgétaires concernés sont ceux qui font l’objet de dépenses régulières chaque 

année. 

Le Conseil Communautaire décide de faire application de cet article à hauteur de 282 250 € pour le budget principal :  

27 500 € au 202 (Urbanisme), 36 000 € au 2041412 (Fonds Investissement aux Communes), 240 € au 2051 (licences, logiciels) 8 750 

€ au 2111 (Acquisitions foncières), 7 500 € au 2182 (Véhicules), 5 075 € au 2183 (Informatique), 4 000 € au 2184 (Mobilier), 27 260 € 

au 2188 (Matériel), 1 250 € au 2312 (Travaux), 7 675 € au 2313 (travaux), 25 000 € au 2314, 132 000 € au 2317 (travaux sur biens 

mis à disposition).  

Et pour les budgets annexes à hauteur de 1 175 € pour l’unité de transformation de poissons, 675 € pour le Café Restaurant de 

Fontgombault, 55 250 € au 2313 pour l’Hôtel d’entreprises,  425 € pour le Garage des Falaisières, 1 200 € au 2313 du Salon de 

coiffure, 62 265 € au 2111, 6 250 € au 2115, 34 000 € au 2138, 585 225 € au 2313 sur les Actions Economiques. 

 

Paiement anticipés aux comptes 65 ET 73 

Pour permettre au SYMCTOM, au RPI de Roussines, au  SCOT,  au PNR Brenne, au SMABCAC et à Destination Brenne de fonctionner 

avant le vote du budget en 2021, le Conseil Communautaire autorise le Président à leur verser des acomptes de participation dès le mois 

de Janvier 2020.  

 

ETALEMENT DES CHARGES COVID 

La circulaire gouvernementale NOR : TERB2020217C permet aux collectivités d’étaler les charges liée à la crise sanitaire. En effet, ces 

dépenses n’avaient pas pu être inscrites dans les budgets. Le Conseil Communautaire  décide d’étaler ces dépenses sur 5 ans et  de 

créditer en fonctionnement les articles 4815 (nouvellement créé)  en dépenses et 791 en recettes pour la totalité des charges estimée à 

50 000 € d’ici la fin de l’année et les articles 6812 en dépenses et 4815 en recettes pour 1/5 de la totalité des dépenses. 

 

DECISION MODIFICATIVE 

Le Conseil Communautaire décide une augmentation de 25 000 € en recettes de fonctionnement au 6419 et au 64131 en dépenses de 

fonctionnement. 

 

FONDS SOUTIEN INVESTISSEMENT 

Le Conseil Communautaire retient les projets des communes suivants pour 2020  

 

- 12 000 € à la commune de Luzeret pour des travaux de voirie ; 

- 12 000 € à la commune de Lurais pour la réfection de la toiture et du clocher de l’église ; 

- 12 000 € à la commune de Ciron pour l’acquisition d’un tracteur ; 

- 12 000 € à la commune de Chitray pour le revêtement de trottoirs ; 

- 12 000 € à la commune de Thenay pour des travaux sur le réseau de l’éclairage public.   

 

REGLEMENT INTERIEUR 

L’élaboration d’un règlement intérieur est obligatoire dans toutes les communautés de communes. Il doit être établi dans les 6 mois qui 

suivent l’installation de l’assemblée. Son contenu est déterminé par l’assemblée délibérante qui peut se donner des règles propres de 

fonctionnement interne dans le respect des dispositions législatives et réglementaires.  

Le règlement intérieur joint en annexe est adopté à l’unanimité. 

 

 

PACTE DE GOUVERNANCE ET CONFERENCE DES MAIRES 

Il est prévu que dès les premières réunions de l’assemblée délibérante, le président de la Communauté de Communes inscrive à l’ordre 

du jour un débat et une délibération afin de décider de l’élaboration ou non d’un pacte de gouvernance. Celui-ci a pour objet de faciliter le 

dialogue et la coordination pour renforcer les liens entre l’intercommunalité, les maires et leurs équipes. Ce pacte de gouvernance est 

facultatif mais le débat sur son opportunité est obligatoire. 

Après débat, le Conseil Communautaire décide de procéder à l’élaboration d’un tel document. Une démarche sera donc mise en place 

pour aboutir à une rédaction dans les meilleurs délais. 

La conférence des maires réunit l’ensemble des maires des communes sous la présidence du président de la Communauté de 

Communes. Son institution est désormais obligatoire. Il s’agit d’un organe consultatif d’échanges et de coordination qui a vocation à 

débattre des sujets d’intérêt commun ou relatifs à l’harmonisation des actions des communes et de l’intercommunalité. Elle se réunit sur 

un ordre du jour déterminé à l’initiative du président ou à la demande d’un tiers des maires dans la limite de quatre réunions par an. Le 

Conseil Communautaire décide de la mettre en place. Le Président Claude MERIOT précise que les instances de la Communauté de 

Communes fonctionnaient déjà de cette façon. Les maires et les délégués communautaires ont toujours été associés aux décisions 

concernant les projets dans leur commune. Aucun projet n’a jamais été imposé à une commune. Monsieur Roland CAILLAUD souligne 

que c’est un combat mené par les maires ruraux. Il reconnait que si les maires sont associés aux décisions de la Communauté de 

Communes Brenne Val de Creuse, ce n’est pas le cas partout. 

 

ECONOMIE 

Le Conseil Communautaire émet un avis favorable à l’ouverture des commerces le dimanche suite aux fermetures liées à la pandémie. 

 

Annulation loyers : sur proposition du Bureau, le Conseil Communautaire décide d’annuler : 

- 5 mois de loyer commercial (de Septembre 2020 à janvier 2021) pour le café-restaurant de Vigoux et de procéder à un 

virement de crédits du 615228 au 6718 de 1 750 € ; 

- 3 mois de loyer (de Décembre 2020 à Février 2021) pour le café-restaurant d’Oulches et de procéder à un virement de 

crédits du 615228 au 6718 de 660 €. Ça fera 5 mois en tout, les mois d’avril et mai 2020 avaient déjà été annulés. Il est 



également proposé au Conseil Communautaire de soutenir la demande d’étalement du paiement de la taxe foncière auprès 

de Monsieur le Trésorier.  

- 1 mois de loyer en Décembre 2020 pour le traiteur installé à l’Hôtel d’entreprises et de procéder à un virement de crédits 

du 63512 au 6718 de 550 €. 

 

Le Président Claude MERIOT rappelle que la Communauté de Communes a participé au Fonds Renaissance mis en place par la Région et 

la Banque des Territoires à hauteur de 18 080 €. Le remboursement par les bénéficiaires a été reporté à 18 mois avec possibilité 

d’étalement sur 5 ans. La Région envisage que les sommes versées puissent être transformées en subvention. 20 dossiers ont été 

présentés, 9 concernaient le territoire communautaire, 8 ont été acceptés et le neuvième a été pris en charge par la Région. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

Adhésion à l’agence d’attractivité du département de l’Indre 

Le Conseil Communautaire donne un avis favorable. 

 

Conseillers numériques 

L’État veut déployer 4 000 conseillers dans les territoires pour aider les Français à mieux maîtriser les outils numériques. Une enveloppe 

de 200 millions d’euros doit être mobilisée dans le cadre de France Relance pour financer la formation et l’activité de ces professionnels 

pendant deux ans. La Communauté de Communes a donc décidé de se porter candidate pour accueillir un conseiller numérique sur son 

territoire. Celui-ci pourrait notamment s’appuyer sur le réseau de médiathèques et bibliothèques 

 

Maison Santé Pluridisciplinaire : Le Président rappelle que 25 praticiens de santé y sont installés. La Communauté de Communes a 

accordé une annulation de 50 % des loyers sur 2 mois pendant la pandémie. Il y a actuellement une malfaçon thermique qui fait l’objet 

d’une procédure judiciaire. 

Les praticiens de santé ont demandé à bénéficier d’une exonération de taxe foncière. Il faudrait que ce soit une décision conjointe Ville 

du Blanc / Communauté de Communes. Le Conseil Communautaire émet un avis défavorable. En effet, cela créerait une injustice vis-à-

vis des autres praticiens de santé qui ne sont pas installés à la maison de santé. Il souligne les difficultés que rencontrent actuellement 

les commerçants. Monsieur Gilles LHERPINIERE souligne que cela représente en moyenne 180 € par an et par praticien pour la Ville du 

Blanc. En revanche, le Conseil Communautaire donne un avis favorable à la non répercussion sur les loyers de la taxe foncière pendant 5 

ans pour les nouveaux praticiens qui s’y installeraient.  

 

Délégations: Le Président rend compte des décisions qu’il a prises dans le cadre des délégations qui lui ont été accordées par 

délibération des 15 juillet 2015, 22 Novembre 2018 et 15 juillet 2020. 

 

Convention mise à disposition : Le Conseil Communautaire autorise le Président à signer une convention de mutualisation avec le SCOT. 

 

Admissions en non valeur : Le Conseil Communautaire admet en non valeur de la somme de 4 876.40 €. 

 

En fin de séance, Monsieur Gilles LHERPINIERE demande où en est le plan de relance. Le Président Claude MERIOT indique qu’il y aura 

des aides substantielles pour l’investissement des collectivités. Certains projets seront bien financés. 

 Il indique également que :  

- la ville du Blanc est candidate au programme « petites villes de demain » ; 

- le Contrat de Relance et de Transition Energétique (CRTE) remplacera le Contrat de ruralité. Il faudra une densité de projets 

sur un territoire. 


